
































































PLANNING GENERAL

Révision du Plan Local d'Urbanisme

BIVIERS

Phase 1 : Bilan, Diagnostic et enjeux Cartes des Aléas

Phase 2 : PADD

Phase 3 : Phase règlementaire - Arrêt projet

Phase 4  : De l'arrêt à l'approbation

validation par la maîtrise d'ouvrage 

délais administratifs (5 mois) Arrêt PLU

délais études (11 mois) Débat Approbation

du PADD du PLU

DE

2016

JAN FEV MARS AVRIL MAI JUIN SEPTJUILLETMARS AVRIL NOVAOUT SEPT OCT NOV DE OCTAOUT

2017

JAN FEV MARS

2015

MAI JUIN JUILLETJAN FEV
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Date d’entrée en vigueur 
du PLU (début 2017) 

Date de fin du PLH 

Logements  réalisés (1) et estimés (23 PC 
accordés) 
* Différence de 40 lgt avec la RP de Juin : 
non prise en compte de COPPA 

Différence entre l’objectif PLH et les 
réalisations/estimations 

Objectif diminué du « surplus » 2013-2017 

Date d’entrée en vigueur du SCOT 

2013 2014 2015 2016

Objectif annuel(PLH ou SCOT) 11,5 11,5 11,5 11,5

Total Objectif par période

Production mesurée/estimée 5 39

Différence

A programmer

46

24

-22

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

11,5 11,5 14 14 14 14 14 14 14 14 14 14

141

23 140











 





« […], il appartient aux documents d’urbanisme locaux de délimiter les espaces préférentiels du 
développement visant au confortement des cœurs de bourgs et de villages voire des hameaux les mieux 
équipés et desservis et à la maîtrise du développement des autres secteurs du territoire communal. »

 



















 









Préserver la diversité naturelle des milieux 
 

Prendre en compte les périmètres environnementaux 
règlementaires et informatifs : ZNIEFF, réservoirs de 
biodiversité du SRCE, périmètre du PNR 
  
Maintenir et valoriser la diversité des entités paysagères et 
patrimoniales sur la commune y compris en zone urbaine 
(boisements, torrents, espaces ouverts, ripisylves,…). 
  
 
 



 
 
Maintenir une activité agricole 
 
Préserver et pérenniser l’activité agricole à la 
fois dans une logique de viabilité économique 
pour l’exploitation mais également pour le rôle 
éco-paysager de l’activité.  
  
Permettre une diversification de l’activité en 
lien avec l’exploitation principale 

 
 
 
 

Proposer un aménagement équilibré entre la nécessité d’une mobilisation du foncier dans la trame urbaine 
et le besoin de maintenir des espaces de respiration, répondant notamment à des enjeux de perméabilité 
des sols 
 
  
Intégrer l’enjeu hydraulique dans l’aménagement : rôle paysager, écologique, ressource en eau, risque,… 
 Intègre la prise en compte de l’aspect quantitatif de la ressource en eau 

 
 



Valoriser la qualité paysagère de la commune, garante de l’identité communale 
  
Préserver les points de vue remarquables (intégrer la topographie dans les réflexions d’urbanisme)  
  
Gérer l’interface entre les unités paysagères (espace agricole, espace urbanisé, espace boisé), notamment 
en travaillant les franges paysagères dans les projets d’aménagement 
  
  
  

 
 
 
 

Tenir compte des protections liées au 
Massif du St Eynard (Site classé) 
  
 
Gérer les perspectives visuelles depuis les 
axes de desserte notamment dans une 
logique de valorisation du territoire (route 
de Meylan, RD1090, depuis la Vallée de 
l’Isère,…) 



  
Conserver et mettre en valeur le patrimoine bâti, architectural 
et urbain 
  
Définir des règles garantes d’une architecture  de qualité 
notamment au regard des projets d’extension 
  
Identifier les bâtis patrimoniaux à préserver (fontaines, murs 
anciens,…) et garantir la préservation des bâtis traditionnels 

 
 
 
 



Aménagement général 
 
Identifier des espaces préférentiels de développement permettant la réalisation d’opérations autorisant la 
mixité fonctionnelle  
  
Conforter et renforcer le centre-village dans une logique de limitation des déplacements et de la 
consommation foncière 
  
Encadrer l’urbanisation des secteurs situés au-delà des limites de principe du SCoT 
  
Prendre en compte la desserte en transports en commun dans la définition des secteurs de développement 
  
Identifier des secteurs d’extension permettant de répondre aux besoins en logement et aux besoins 
spécifiques du territoire (résidence seniors) 
 
Prendre en compte les risques en intégrant notamment les dispositions relatives au PER et à la carte des 
aléas suivant les textes en vigueur  
 
 
 
 
 



Logements 
  
Permettre la réalisation d’une offre de logements diversifiée et adaptée aux besoins de la population 
notamment par le biais de règles en faveur d’une mixité des opérations d’ensemble 
 Prise en compte des dispositions du PLH et du SCoT en matière de diversification et de densité des 
opérations nouvelles  
  
 
 Economie 
 
Conforter l’offre économique existante (zone d’activités) 
  
Permettre l’extension de la zone économique pour l’accueil d’activités compatibles avec le caractère 
résidentiel et avec le flux de circulation 
 Compétence intercommunale 
  
Permettre une diversité des fonctions urbaines notamment dans les espaces préférentiels 
 
Maintenir l’activité agricole 



Equipements 
Conforter l’offre d’équipement en lien avec les évolutions démographiques (augmentation de la population) 
et sociétales (vieillissement) : projet de résidence séniors ou intergénérationnelle 
  
Intégrer la capacité des équipements structurants dans la réflexion d’aménagement (voiries, réseaux, 
réseaux d’énergie,…). 
 
Permettre la réalisation de bâtiments pour les services techniques en veillant à son insertion dans son 
environnement 
  
Intégrer la réalisation de points d’apports volontaires dans les futurs projets d’ensemble 
  
Conforter l’offre d’équipements et de loisirs structurants 
  
Favoriser le développement des communications numériques, par le développement du très haut débit et 
de la fibre optique. 
  
  



Déplacements 
Permettre des liaisons piétonnes, notamment Est-Ouest, facilitant les rapprochements entre logements, 
équipements et commerces. 
 
Revoir l’aménagement du carrefour des Evêquaux avec la RD1090. 
  
Décliner une politique globale de déplacements et s’appuyer sur les opportunités offertes en matière 
d’aménagement (renouvellement, extension,…). 
  
Prendre en compte les réflexions du PLD et notamment la requalification d’axe dans une logique piétonne, 
la régularisation de voies, l’adaptation des dessertes à leur qualification. 
  
Permettre des projets de stationnement à proximité des arrêts de transports en commun les plus 
importants (ex : Chemin du bœuf, RD1090,…). 
 
   



 
 La définition de l’espace préférentiel nécessite un positionnement tenant compte de l’ensemble des 

enjeux afin de trouver une traduction règlementaire garante de la compatibilité avec le SCOT (50%) 
 

 Suppose une cohérence avec la définition de potentielles zones d’extension 
 

 Des zones qui doivent donc répondre à l’ensemble des orientations définies  
 

 
 
   



 
En matière d’extension, trois sites envisagés :  
 
- Une zone au niveau des Evêquaux qui servirait de support au projet de résidence séniors ou 

intergénérationnelle et au développement modéré de la zone d’activité 
 Proximité des TC, mixité, réseaux, continuité de l’espace urbain 

 
 

- Une zone au niveau du Pré-Borel (route de Meylan) 
 Absence totale de risque au niveau de la carte des aléas, réseau, mixité, maitrise foncière 

 
 

- Zone du carrefour des Barraux - Chemin des Evêquaux  
 Objectif de renforcement de la centralité, zone urbaine, procédure en cours 

 
 
 
 
   








